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IUE 709

Interpellation urgente écrite 
Conséquences sociales de la crise économique à venir : quelles 
sont les mesures envisagées par le Conseil d'Etat ? 

Actuellement, tout le monde semble s’accorder pour affirmer que la crise 
financière mondiale aura des répercussions économiques importantes, en 
Suisse et à Genève comme ailleurs. 

Le SECO (Secrétariat d’Etat à l’économie) annonce une récession et 
« une nette détérioration de la situation sur le marché du travail en 2009 
(recul de l’emploi et hausse régulière du chômage). Il précise également que 
« l’emploi devrait se contracter de 0,3% en 2009 et de 0,8% en 2010 » et « le 
taux de chômage qui a atteint 2,6% en moyenne annuelle 2008 devrait 
progresser à 3,3% en 2009, puis à 4,3% en 2010 ».1  

En ce qui concerne notre canton, pour reprendre les termes de l’Office 
cantonal de la statistique dans sa brochure trimestrielle, « les perspectives 
s’assombrissent », et même si « l’économie genevoise semble en mesure 
d’absorber les chocs conjoncturels attendus (…), il est vraisemblable que 
l’économie genevoise connaisse des difficultés avec un certain retard par 
rapport à ses voisins européens »2.  Rappelons qu’à Genève, le taux de 
chômage à fin novembre 2008 était de 5,7%. 

                                                           
1 Voir le site du SECO: 
http://www.seco.admin.ch/aktuell/00277/01164/01980/index.html?lang=fr&msg-
id=24239  
2 In : OCSTAT, Reflets conjoncturels de l’économie genevoise, décembre 2008. 
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Outre l’augmentation probable du chômage, la crise ne manquera pas 
d’avoir ultérieurement des répercussions sur l’aide sociale. M. Walter 
Schmid, président de la  CSIAS, la Conférence suisse des institutions 
d’action sociale, l’a rappelé d’ailleurs dans une conférence de presse du 5 
janvier 2009, en soulignant que « le nombre de cas et les dépenses de l’aide 
sociale augmenteront aussi de manière significative au moment où les 
recettes fiscales des cantons et des communes accuseront une baisse notable. 
Ces situations mettent l’aide sociale régulièrement à l’épreuve ». 

Compte tenu de cette situation, la CSIAS formule un certain nombre de 
recommandations aux collectivités publiques, notamment de « préparer 
l’augmentation des effectifs des services sociaux », « d’étendre les capacités 
des programmes d’occupation », ou de mettre en place « une offensive visant 
une meilleure qualification des personnes qui, temporairement, ne trouveront 
pas d’emploi dans le marché ordinaire du travail »3. 

 
Au niveau politique, il est important d’anticiper les difficultés à venir. 

Compte tenu du contexte conjoncturel annoncé, ma question est donc la 
suivante : quelles sont les mesures concrètes envisagées par le Conseil 
d’Etat pour pallier les conséquences sociales probables de la crise 
économique à venir (hausse vraisemblable du chômage et des recours à 
l’aide sociale) ? Je remercie le gouvernement de sa réponse. 

                                                           
3 Voir le site de la CSIAS : 
http://www.skos.ch/store/pdf_f/schwerpunkte/themen/Communiqe_CSIAS_5jan09.pdf  


